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The Effect of Past Institutional Structures on Current Economic Development
Levels: The Former French African Colonies
Ana Jerolamon

1

Après les années soixante, les colonies françaises en l´Afrique ont obtenu leur
indépendance. Depuis ce moment, tous les territoires ont obtenu des niveaux de
développement économiques très différents. Quand les Français arrivaient dans un nouveau
territoire pendant la période coloniale, ils décidaient quel type de production serait la plus
lucratif dans la colonie en question. Selon le type de colonie, les investissements
nécessaires pour développer la production étaient différents. Ce projet examinera les effets
de ces investissements dans les niveaux de développement économique actuels.
Pour étudier cette relation, ce projet analyse le système administratif dans les colonies
françaises, examine les différences entre les colonies, en soulignant trois types de colonies
et en analysant l´importance des investissements. En plus, on va créer un indice
économique de développement pour vérifier la validité de l´hypothèse initiale. Nous
soutiendrons que les investissements réalisés pendant la période coloniale ont eu des effets
dans le développement des pays à long terme.
1. Le système administratif dans les colonies françaises
L´implémentation des anciennes structures institutionnelles a des effets importants
dans la société actuelle, puisqu´une fois qu´elles sont implémentées, il est très difficile de
les changer. Ce phénomène de permanence a lieu car les politiciens qui ont le pouvoir de
négociation ne veulent pas changer le système1. Comprendre les différentes raisons pour
lesquelles les Français vont choisir de coloniser certaines régions est utile pour examiner
les différents systèmes implémentés. Ces raisons sont multiples: les niveaux de
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développement avant de la colonisation, les types de sol, la démographie et les taux de
mortalité, parmi d´autres.
La politique française dans ses colonies était connue comme «la politique
d´assimilation». Cette politique était basée sur les idées de la Révolution, mais avec des
distinctions coloniales. La politique d´assimilation démettait un système éducatif qui puisse
convertir les Africains en «Français». Puisque les opportunités pour assister aux écoles
étaient très limitées, seulement quelques Africains pouvaient avoir une éducation. Ces
Africains qui recevaient une éducation étaient isolés de leurs origines culturelles. La plupart
des écoles étaient résidentielles et les élèves pouvaient seulement retourner chez eux pour
les vacances. Les élèves devaient parler français tout le temps. Cette mesure va résulter en
un taux d´analphabétisme très haut.2
Les Français ont préféré un système de colonisation directe. Dans ce système, le
pouvoir français était imposé dans les colonies, en dépit des systèmes politiques africains
qu´il y avait antérieurement. La République était une et indivisible et les colonies formaient
partie d´elle. 3 L´Empire français était régie directement de Paris par un gouverneur mais
ces gouverneurs n´avaient pas beaucoup de latitude pour résoudre les problèmes locaux4. Il
y avait quelques chefs africains, mais ils étaient nommés directement par les Français. Ils
ne procédaient pas de la classe dirigeante et ils n´avaient aucun pouvoir. Bien qu´il y avait
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des exceptions, les Français n´ont pas essayé de conserver les systèmes politiques africains
originels.
Au début du vingtième siècle, les Français vont fédéraliser l´empire
structurellement. Il y avait deux fédérations: L´Afrique occidentale française- et l´Afrique
équatoriale française, chacune administrée par un gouverneur général. En plus, chaque
territoire était devisé en cercles, gouvernés par un administrateur qui s´appelait le
Commettant de Cercle. Tous ces officiels étaient fonctionnaires nommés par le
gouvernement français. Toutes les lois venaient de Paris, et les mesures dans les territoires
devaient être approuvées par la législature nationale à Paris. L´idée principale à long terme
était pour les colonies de devenir des composants de la France.
L´administration centralisée que la France imposait va résulter en un empire
colonial qui n´était pas gouverné en prenant en compte les distinctions entre les ethnies. Les
Français vont implémenter l´interaction et la subjugation par égal ; d´autres colonisateurs,
comme la Belgique utilisaient des méthodes de subjugation selon les ethnies, ce qui créait
un système d´inégalité parmi les Africains.5En outre, les Français vont imposer un système
mercantiliste: les colonies pouvaient seulement commercer avec la France.
2. Les différences entre les colonies
Bien que toutes les régions colonisées fussent administrées similairement, les
investissements réalisés par la France dépendaient de la nature économique de chaque
territoire. Selon les conditions du sol où la météo, le Bureau des Affaires Coloniales
décidait la production de chaque pays. Par exemple, les pays qui avaient un sol riche en
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minérales étaient destinés à produire les produits agricoles, comme le caoutchouc ou le
coton. De la même forme, il y avait des territoires qui avaient les ressources naturelles en
abondance. Quelle que fût la production, le système économique était orienté vers
l´exportation des ressources envers la France6.
Les pays sélectionnés pour ce projet incluent tous les pays que la France a colonisé
en Afrique, avec l´exception du Madagascar. L´île n´est pas inclue dans l´étude car sa
position géographique est très distante des autres colonies et les systèmes implémentés dans
les îles étaient aussi différents que ceux sur le continent.
Les pays étudiés avaient un processus d´indépendance très similaire (la plupart
étaient pacifiques) et proche dans le temps (années 60). Ces facteurs sont importants pour
jeter le processus d´ indépendance comme un factor qui détermine les développements
futurs. Avec la création de la 5ème République en 1958, les territoires d´outre mer sont
donnés l´option de devenir indépendant ou de former partie de l´Union française. Cette loi
n´était pas valide pour la Tunisie, qui était déjà indépendante, ni pour l´Algérie. L´Algérie
avait le processus d´indépendance le moins pacifique, car c´était la colonie avec le plus de
citoyens français. L´Union garantissait plus de droits dans les colonies, mais celles-ci
n´étaient pas complètement indépendantes7. Toutes les colonies africaines vont décider de
joindre l´Union Français en 1958, avec l´exception de la Guinée. En 1960, les colonies qui
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formaient partie de cette Union vont poursuivre l´indépendance. Les différentes dates
d´indépendance sont présentées dans le Tableau 1 ci-dessous8.
Tableau 1. L´indépendance9
Pays
Algérie
Tunisie
République du Congo
Gabon
Mauritanie
Benin
Sénégal
Cote d´Ivoire
Mali
Guinée
Burkina Faso
Tchad
République Centrafricaine
Niger

Année d’indépendance
1962
1956
1960
1960
1960
1960
1960
1960
1960
1958
1960
1960
1960
1960

3. Trois types de colonies
Une considération de la littérature existante permet la catégorisation des colonies
selon le type de production prédominante : plantations agricoles ou extraction de ressources
naturelles. L´Algérie et la Tunisie sont exclues de cette catégorisation car elles étaient des
« colonies par excellence », voulant dire qu´elles avaient une population considérable de
citoyens français. Puisque le nombre de Français dans ces pays était est très considérable,
ils vont créer un système institutionnelle et politique qui est complètement différent des
systèmes établis dans les autres territoires.
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Pour les autres colonies, l´information de l´Observatoire de Complexité
Économique, ou OEC, était aussi saillante pour confirmer la révision de la littérature. L´
OEC indique les exportations de chaque pays par an. Dans cette base de données, l´année le
plus précédente est 1962. Dans cette année, tous les pays étudiés étaient déjà indépendants,
mais la production principale d´un pays qui existe depuis plus de 50 ans ne peut pas se
changer dans quelques années. En plus, le graphique ci-dessous montre les produits les
plus exportés pour les années 1962, 1968, 1975. Il peut être observé, que pour la plupart des
pays, les matériaux le plus exportés ne vont pas changer au cours des ans. Ceci confirme en
outre que ce sont les produits choisis pendant la période coloniale, car la production n´a pas
changé.
Tableau 2. Les exportations des colonies10

Algérie
Tunisie

1962

1968

1975

Pétrole

Pétrole

Pétrole

Vin

Phosphates de calcium naturel et pétrole

Pétrole

Bois, pétrole, uranium

Bois, uranium

Pétrole

Pétrole

Bois

Pétrole

Minerai de fer et de concentrés

Minerai de fer et de concentrés

Minerai de fer et concentrés

Noix de palme

Huile de palme

coton et huile de palme

Arachides vertes

Huile d´arachide

huile d´arachide

Café

Café

Café et produits de cacao

Arachides

Coton

Arachides

huiles

Huiles

Aluminium

Burkina Faso

Cuirs et peaux

Coton

Coton

Tchad
République
Centrafricaine

Coton

Coton

Coton

Coton, café

Coton, café

Coton et café

Arachides vertes

Arachides vertes

Uranium et thorium

Gabon
République du
Congo
Mauritanie
Benin
Sénégal
Cote d´Ivoire
Mali
Guinée

Niger
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4. L´importance des investissements
La littérature précédente prédit que dans les pays où la population coloniale était plus
importante, comme l´Algérie ou la Tunisie, les investissements faits par le pays
colonisateur étaient plus considérables. En plus, bien qu’il y ait une population élite, il y
avait aussi des Français qui ne formaient pas partie des élites. Donc ces Français
demandaient une gouvernance qui favorisait plus de personnes, encourageant ainsi le
développement économique11.
Ma prédiction est que ces colonies où la production principale consistait en l´extraction
des ressources naturelles, vont recevoir des investissements qui étaient très différents de
ceux qui vont être donnés aux plantations agricoles.
L´implémentation d´un système qui consiste en l´extraction du pétrole, par exemple,
exige des investissements technologiques et éducationnels pour préparer les travailleurs.
En plus, les risques associés avec chacun des différents postes étaient très différents.
Les risques qu´un agriculteur peut rencontrer pendant sa journée de travail sont limités.
Bien sûr, il y a des exceptions, comme la production du cacao, où il y a beaucoup de
blessures, mais en général, la production du coton, des arachides ou du café ne provoque
pas beaucoup de congés pour cause de blessure. Les investissements, par exemple en santé,
se dirigeaient aux colonies où le risque de blessure dans le travail était plus important.
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Bien que des informations précises sur les investissements faits dans chaque pays
par les Français soient très difficiles à trouver et à mesurer, on peut utiliser des variables
qui peuvent indiquer la conséquence des investissements. Par exemple, le nombre de lits
dans les hôpitaux est une variable qui expose les investissements dans les soins de santé.
Le graphique ci-dessous exhibe le nombre de lits par millier d´habitants dans
chacun des pays étudiés. Il peut être constaté que les pays où le nombre des lits et supérieur
sont l´Algérie, la Tunisie, le Gabon, la République du Congo et la Mauritanie. D´une part,
ce sont les pays qui étaient des colonies où beaucoup de citoyens français se sont établis et
d´autre part ce sont les colonies destinées à l´extraction de ressources naturelles. Ce
graphique montre les données de l´année 1960. Malheureusement, il est très difficile à
trouver l´ information avant cette date. Mais comme la plupart des pays ont acquis leur
indépendance en cette année, il peut se déduire que les données pour l´année précédente
étaient similaires.
Graphique 1. Nombre de lits dans les hôpitaux à travers le temps.12
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En plus, Graphique 1B montre le nombre de lits d´hôpital pour 1000 personnes pour
les années 1960 et 1970. Bien qu´il y avait une différence de 10 années, il est évident que
ces pays où il y avait plus de lits ont continué à investir dans leur système sanitaire. Ce
graphique est important pour soutenir un des éléments principaux de la thèse de ce projet :
les investissements coloniaux ont perpétué un cycle d´amélioration ou un cycle vicieux
contraire où les services publics n´étaient pas une priorité pour l´état, une différence qui
dépendait du type de colonie établi.
5. La création de l´Indice de développement économique
Jusqu´ici, ce projet montre que les investissements réalisés dans chaque colonie étaient
différents selon le type de colonie établi. Dans la prochaine partie, ce projet mesurera le
développement économique actuel de chaque région, pour établir une connexion entre les
investissements et le développement. À cette fin, un indice de développement économique
a été créé car il n´y a pas d´indice qui mesure le développement économique des pays. La
plupart des études qui examinent la situation économique de certains pays évaluent ce statut
avec le produit intérieur brut. Bien que le PIB soit un indicateur de l´économie d´un pays,
cette variable n´examine pas l´état de développement où le pays se trouve. Pour cette
raison, ce projet crée son indice de développement économique avec des variables qui sont
considérées vitales pour le développement. Les variables choisies sont économiques (le
revenu national brut per capita, les émissions de dioxyde de carbone per capita et la
population vivant en dessous du seuil de pauvreté de $1.25 par jour) et sociales (années de
scolarisation escomptées, pourcentage de travail des enfants entre les âges de 5 à 14 ans, le
taux de mortalité pour les enfants de moins de 5 ans, et le pourcentage des accouchements
assistés par du personnel de santé qualifié). Les variables choisies aussi comprennent les
10

secteurs de la santé et de l´éducation. Dans cette étudie il y a une accentuation sur l´aspect
social du développement économique, car le niveau de vie des citoyens est important quand
on considère le développement dans son ensemble.
Les variables de l’indice s´étendent de 0 à 100. Zéro représente le pays le moins
développé et cent le plus développé. Premièrement, les sept variables dans la forme de
pourcentage ont été additionnées. Donc si un pays avait cent pour cent dans toutes les
variables, 700 points seraient additionnées vers l´indice de développement. Le plus de
points que chaque pays peut acquérir est 700. Après l´addition de toutes les variables, le
résultat est devisé par 700 et est converti en un pourcentage pour créer l´indice de
développement économique. C´est à dire :

Chaque fois qu´une variable est additionnée à un pays, le pays reçoit des points;
plus de points signifient un niveau de développement économique plus haut. Pour cette
raison, certaines variables, comme le taux de pauvreté, ont dû être modifiées. Sans la
modification, les pays avec un taux de pauvreté plus haut auraient plus de points, donc ils
montreraient un indice de développement trop fort. Par exemple, étant donné que l´indice
qui a été choisi pour montrer la pauvreté était la population vivant en dessous du seuil de la
pauvreté de $1.25 par jour, la variable a été changée à la population qui ne vive pas en
dessous du seuil de pauvreté de $1.25 par jour
En plus, puisque toutes les variables étaient présentées comme des pourcentages, la
plupart d´elles sont ajustées pour représenter un pourcentage. Par exemple, le pays avec le
taux de vie le plus haut est l´Algérie, donc statistiquement l´Algérie avait un taux de vie de
11

cent pour cent. Le taux des autres pays étaient convertis dans un pourcentage, en relation
avec le taux de vie de l´Algérie. La même approche a été utilisée pour le reste des variables
qui devaient être ajustées. Ces changements étaient nécessaires parce que toutes les
variables doivent avoir le même poids dans la création de l´indice. En outre, ce projet
mesure l´indice de développement économique relatif entre les différentes colonies de la
France, pourtant, le changement des variables aux pourcentages ne change pas les résultats
du projet. Le tableau 3 montre toutes les variables avant les calculs.
Tableau 3. Variables sans ajuster. 2012. Banque Mondiale.
Années de
RNB
scolarisation Per
escomptées capita

Algérie
Tunisie
Gabon
Rép. Congo
Mauritanie
Benin
Sénégal
Cote d´Ivoire
Mali
Guinée
Burkina Faso
Tchad
République
Centrafricaine
Niger

Émissions
de dioxyde
de carbone
per
habitant

Travail
des
enfants
5-14 %

14
14,6
12,5
11,1
8,5
11,1
7,9
8,9
8,4
8,7
7,8
7,4
7,2

13054
10404
16366
6011
3506
1766
2188
3171
1583
1095
1590
2085
580

3,2
2,4
1,4
0,5
0,6
0,5
0,6
0,3
0,1
0,2
0,1
0
0,1

4,7
2,1
13,4
18,4
14,6
15,3
14,5
26,4
21,4
28,3
39,2
26,1
28,5

Population
vivant en
dessous du
seuil de la
pauvreté de
1,25 par
jour
0,6
0,7
6,1
32,8
23,4
51,6
34,1
35
50,6
40,9
44,5
36,5
62,8

5,4

908

0,1

30,5

40,8

Taux de
mortalité
moins de
5, pour
1000
naissances

Accouchements
assistés par du
personnel de
santé qualifié,
%

25,2
15,2
56,1
49,1
90,1
85,3
55,3
100
122,7
100,7
97,6
147,5
139

92,6
89,9
82,6
83,1
60,9
65
57,8
62,8
26,8
30
40
16,3
44,1

104,2

28,6

Le tableau 4 montre toutes les variables après les calculs.
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Tableau 4. Variables ajustés. 2012. Banque Mondiale
Années de
scolarisation
escomptées
ajustées

Algérie

RNB per
capita
ajusté

Emissions
de
dioxyde
de
carbone
ajusté
100

Travail
des
enfants
ajusté

Seul de
la
pauvreté
ajusté

Taux de
mortalité
ajusté

Accouchements
assistés par du
personnel de
santé qualifié
%

Indice Total

Indice sur 1

95,3

99,4

97,48

92,6

660,433334

0,94347619

95,890411

79,7629231

Tunisie

100

63,5708175

75

97,9

99,3

98,48

89,9

624,150818

0,89164403

Gabon

85,6164384

100

43,75

86,6

93,9

94,39

82,6

586,856438

0,83836634

Rép. Congo

76,0273973

36,7285836

15,625

81,6

67,2

95,09

83,1

455,370981

0,65052997

Mauritanie

58,2191781

21,4224612

18,75

85,4

76,6

90,99

60,9

412,281639

0,58897377

Benin

76,0273973

10,7906636

15,625

84,7

48,4

91,47

65

392,013061

0,56001866

54,109589

13,36918

18,75

85,5

65,9

94,47

57,8

389,898769

0,55699824

Cote d´Ivoire

60,9589041

19,3755346

9,375

73,6

65

90

62,8

381,109439

0,54444206

Mali

57,5342466

9,67249175

3,125

78,6

49,4

87,73

26,8

312,861738

0,44694534

Guinée

59,5890411

6,69070023

6,25

71,7

59,1

89,93

30

323,259741

0,46179963

Burkina Faso

53,4246575

9,71526335

3,125

60,8

55,5

90,24

40

312,804921

0,44686417

Tchad

50,6849315

12,7398265

0

73,9

63,5

85,25

16,3

302,374758

0,43196394

République
Centrafricaine
Niger

49,3150685

3,54393254

3,125

71,5

37,2

86,1

44,1

294,884001

0,42126286

36,9863014

5,5480875

3,125

69,5

59,2

89,58

28,6

292,539389

0,41791341

Sénégal

Après l´addition de toutes ces variables ajustées, l´indice économique de
développement va être crée. Le Graphique 2 montre les différents niveaux de
développement. En plus, les pays sont classifiés par couleurs pour montrer les différents
types de colonies.
Graphique 2. Indice économique de développement
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Indice économique de développement
Niger
République …
Tchad
Burkina Faso
Guinéé
Mali
Cote d´Ivoire
Sénégal
Benin
Mauritanie
Rép Congo
Gabon
Tunisie
Algérie
0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

0,8

0,9

1

Colonie par excellence, Extraction de ressources, Plantation agricole

Ce graphique montre l´indice de développement économique par type de colonie établi.
On peut observer que ces colonies qui étaient des « colonies par excellence » ont les
niveaux de développement les plus hauts. Ensuite, les colonies qui ont les niveaux les plus
hautes sont les extractions de ressources. Finalement, ces territoires où un système agricole
a été établi, ont obtenu le niveau de développement le plus bas.
6. Limitations
La principale limitation de cette étude est la supposition que l´indice économique de
développement est une représentation exacte des niveaux de développement de chaque
pays. En plus, toutes les variables ont le même poids, mais il est possible que certaines
variables soient plus importantes pour déterminer le développement.
En outre, l’investissement réalisé par les Français n´a pas pu être mesuré très
efficacement. Le projet réussit à montrer les investissements réalisés dans le secteur

14

sanitaire, mais les investissements éducatifs ne sont pas examinés car l´information
nécessaire n´est pas disponible.

7. Conclusions
Ce projet conclut que les types de colonies qui ont été imposés dans les différents pays
colonisés influencent les niveaux de développement économique postérieurs. Les différents
types de colonies qui ont été établis sont « les colonies par excellence», les extractions de
ressources et les plantations agricoles. Les colonies par excellence étaient les colonies où il
y avait une population considérable de citoyens français. Ces colonies sont l´Algérie et la
Tunisie, et elles sont les plus développées. Deuxièmement, le reste des colonies étaient
devisées en des extractions de ressources et plantations agricoles. Après l´Algérie et la
Tunisie, les pays qui ont actuellement le taux de développement le plus haut sont ceux
dans lesquels on privilégiait l’extraction de ressources, à savoir la République du Congo, le
Gabon et la Mauritanie. La principale raison devant les différents taux de développement
est les investissements qui étaient nécessaires pour établir une colonie qui pourrait extraire
suffisamment de ressources. Également, les investissements nécessaires pour les plantations
agricoles n´étaient pas aussi importants. Comme conséquence, les colonies où les
investissements étaient plus considérables ont aujourd’hui des niveaux de développement
plus hauts.
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